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INTRODUCTION
Réformes dans la police et formes de gouvernement


Sebastian ROCHÉ1
Depuis plus d’une dizaine d’années maintenant, le domaine de la sécurité a été traversé par des changements fondamentaux, que ce soit en Allemagne, en France, en Grande-Bretagne, en Italie, aux États-Unis. De nouvelles doctrines de police ont vu le jour, assorties de nouvelles formules. Les plus fameuses sont probablement « tolérance zéro » ou « police de proximité ». On a pu tout aussi bien entendre que nous vivions dans un « climat d’insécurité permanente », ou encore que les tentatives de réformes policières ont pu être assimilées à du « sécuritarisme », terme vague s’il en est, dont on peut supputer qu’il veut suggérer la mise en place d’un État policier dans les démocraties occidentales. Certes, le caractère mal fondé de cette accusation tient probablement, d’une part, à l’ignorance des orientations nouvelles qui ont été données au travail policier et, d’autre part, à une surestimation de l’étendue des changements réels dans l’activité des agents concernés. Elle témoigne surtout des ravages de la pensée par formule qui dévore la place nécessaire à l’analyse.
Ce livre permet de revenir sur les formules qui orientent l’action policière (police communautaire ou de proximité) ou guident les politiques (tolérance zéro, prévention par la médiation). Les études concrètes par des universitaires des politiques publiques dans des villes ou des nations montrent la distance qui sépare le discours politique de la mise en œuvre des réformes de police. De même qu’on parle beaucoup en France de « police de proximité » puis de « culture du résultat », aux États-Unis ont été popularisés les termes de « police communautaire », de « résolution des problèmes » et de « tolérance zéro ». Mais les universitaires américains qui contribuent à cet ouvrage nous alertent du fait que ces termes peuvent être trompeurs, les réformes déterminantes ne se situant pas nécessairement là où la communication politique et policière les localise. Ne peut-on faire le même diagnostic en Europe ?
Ces études précisent également que derrière un même terme se glissent des réalités très différentes d’un pays à l’autre. Il existe des tendances dans la bonne manière de faire de la police, des paradigmes se sont constitués, mais l’uniformisation est loin d’en être la conséquence. Loin de diagnostiquer une standardisation, ce livre montre la variété des configurations nationales et locales des systèmes de police. On ne saurait par conséquent accréditer les thèses qui voient derrière les évolutions européennes en matière de police et de justice le produit d’une manipulation (réussie) en sous-main pour diffuser un prétendu « modèle américain ». Et ce d’autant plus que la comparaison entre la ville de New York et celle de Chicago montre qu’il n’existe pas plus de « modèle américain » dans un pays à l’administration décentralisée et à la taille d’un continent.
Les changements sont une réalité, même s’ils portent peut-être plus sur la direction des systèmes de police (qui donne les ordres ? fixe les normes ?) que sur les pratiques professionnelles elles-mêmes. Qui gouverne en matière de sécurité ? L’affirmation d’une politique locale de sécurité est probablement le point clé des transformations dans les démocraties occidentales : le concept de « sécurité locale » est reconnu en Italie comme de valeur égale à celui d’ordre public (il a été approuvé et relancé par le gouvernement Berlusconi), la police dans la proximité, même si elle connaît une éclipse en France, est devenue essentielle. En Allemagne, Hartmut Aden explique comment, bien que le niveau fédéral ait des compétences limitées, à partir des années 1990, des conseils de prévention ont été installés à l’échelon des régions, puis un peu plus tard des communes : la formule contractuelle n’est donc pas réservée aux États centralisés. Et le ministre de l’Intérieur anglais David Blunkett annonce, pour la prochaine étape des réformes, qu’il veut que les chefs locaux de police aient plus de pouvoirs sur les opérations à conduire et les ressources pour s’ajuster aux besoins locaux, ce qui signifie que l’autorité du responsable régional de la police, le Chief Constable, va s’en trouver diminuée2.
Ces changements se produisent au nom de l’amélioration de la sécurité du citoyen ordinaire et non de celle de l’État. Adam Crawford parle de recherche d’une police « rassurante ». En conséquence, les nouvelles politiques de sécurité se focalisent sur la petite délinquance et les incivilités, qui incarnent les priorités du public. Nous verrons que la réalité des actions mises en œuvre est plus ambiguë, mais notons déjà que le discours qui légitime les tentatives de réformes a des points communs dans nombre de pays.
Formules d’un côté, expériences urbaines de l’autre, que nous apprend la comparaison internationale des réformes du système de sécurité sur ces deux plans ? Et quelle mode de gouvernance de la sécurité serait le meilleur ? À partir des contributions à cet ouvrage, quel bilan établir ? Ce livre permet de confronter les régimes centralisés et décentralisés, comme de voir quels espoirs sont placés par les experts, parfois de manière un peu optimiste, dans le mode de gouvernance qui n’est pas celui qu’ils vivent au quotidien. Ainsi, nos collègues américains se prennent à souhaiter plus de centralisation tandis que les études de cas françaises soulignent les travers de ce système.
Les formules qui nous trompent
Les concepts à la mode se révèlent bien souvent former un écran de fumée plus qu’une aide à la compréhension des nouvelles pratiques. Les notions sont floues, polysémiques, souvent elles ne correspondent pas aux innovations qu’elles sont censées annoncer. Cela se vérifie pour des formules aussi éloignées que la tolérance zéro (Eli Silverman), la proximité (François Dieu), le partenariat (Tanguy Le Goff) ou encore la médiation (Jacques de Maillard).
Tolérance zéro
La tolérance zéro n’est pas ce dont on a parlé en France. Eli Silverman nous apprend que l’usage du terme est ancien aux États-Unis puisqu’on l’utilisait déjà sous la présidence de Ronald Reagan au début des années 1980, et qu’il a permis de cibler toutes sortes de comportements, notamment la violence conjugale et les violences faites aux enfants. À New York, qui lui a donné sa notoriété mondiale, la baisse de la délinquance ne fait pas de doute. Mais Silverman hésite fort à dire que la nouvelle doctrine de police en soit l’origine. Il y voit un slogan politique qui a plu aux médias plus qu’un concept novateur. En effet, d’autres facteurs socioéconomiques expliquent la diminution de la criminalité qui se produit à l’échelle de la nation tout entière, et pas simplement à New York, invalidant ainsi l’idée d’une potion magique qu’on pourrait administrer à d’autres métropoles. Certes, les comportements des policiers de terrain ont changé, mais cela pourrait tenir au fait qu’on a revu l’utilisation de l’information (avec son instrument le plus connu, le CompStat, un outil de géographie criminelle en temps réel), et surtout la gestion et l’organisation des services de police (notamment dans le sens d’une plus grande décentralisation et d’une coordination de différentes unités).
Le doute des criminologues quant à la possibilité d’expliquer la baisse de la délinquance par l’activité de police est largement partagé3. Ainsi, John Eck et Edward Macguire concluent de leur étude qu’il y a probablement un effet des actions menées par la police, mais qu’il est limité et jamais indépendant d’autres facteurs comme la scolarisation, l’économie, l’implication des citoyens ou les taux d’emprisonnement4. Des travaux complémentaires relativisent plus encore les aspects les plus médiatisés de la nouvelle façon de faire de la police : James J. Willis, Stephen Mastrofski et David Weisburd ont étudié l’effet de l’introduction du système d’information Compstat dans trois villes américaines, et cela sans arriver à isoler un effet quelconque sur le niveau de la criminalité5.
Notre analyse, dans un précédent ouvrage, Tolérance zéro ?6, nous conduisait à souligner les changements les plus importants dans la manière dont les villes françaises s’attaquaient à l’insécurité. Derrière la même formule à la mode, les réformes se traduisaient, d’une part, par la mise en place de services dits de « sécurité prévention » qui tentent tant bien que mal de faire travailler ensemble des travailleurs sociaux et des policiers municipaux voire nationaux et, d’autre part, par la création d’agents chargés de veiller sur les espaces publics et de traiter les conflits qui s’y développent. Dans la même veine, Massimo Bricocoli a analysé la manière dont le maire de Milan, de retour d’un voyage à New York, a pu mettre en place une police préventive de quartier tout en développant un discours structuré autour de la tolérance zéro7.
Aussi bien en France, en Italie qu’aux États-Unis, la sphère des débats médiatiques et celle des réformes de terrain sont, de ce point de vue, dans une relation assez distante.

La proximité
La police des campagnes n’est pas épargnée par les libellés trompeurs. Le concept de proximité a été appliqué aux services publics comme le logement, la justice, la police, et donc aussi la gendarmerie. François Dieu présente la rencontre entre la gendarmerie et la nécessaire « proximité ». Le vague est, ici encore, considérable. On ne sait s’il s’agit d’une proximité physique ou relationnelle, ou encore d’un élément de qualité de service, d’une garantie de connaissance des problèmes pour intervenir de manière juste et efficace, voire d’une capacité de réaction lors d’un appel de détresse.
Historiquement, la gendarmerie est créditée d’un fort ancrage local, d’un enracinement territorial. Le concept de proximité pourrait donc s’y trouver en phase avec son fonctionnement. Las ! Le politologue nous montre comment le principe de la proximité n’est pas adapté à la modernisation et aux évolutions démographiques. Ainsi, le principe ancien qui date d’une époque où le cheval était le moyen de communication le plus rapide et qui consiste à installer une brigade de gendarmerie par canton n’est jamais discuté, quelle que soit l’efficacité d’un tel dispositif. Toute fermeture d’unité a encore été écartée en 2003 dans le cadre du redéploiement police-gendarmerie (pour l’essentiel, échange des zones polices et des zones gendarmerie à la périphérie des agglomérations) réalisé sous l’impulsion du ministre de l’Intérieur. François Dieu pense que le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin, en faisant l’impasse sur l’adaptation de la proximité aux réalités rurales, engage la gendarmerie dans la voie d’une baisse de la qualité du service rendu. Pire, il en tire la conclusion logique que le fait de maintenir des gendarmes nombreux dans les départements peu peuplés aboutit à ne pas pouvoir jouer la proximité dans les zones périurbaines ! Il faut savoir que les délits augmentent rapidement ces dernières années dans ces espaces limitrophes des grandes villes. Il en résulte un bricolage précaire : le gouvernement invente des rustines comme la « communauté de brigades » qui est une façon de partager les maigres ressources entre gendarmeries dans les communes périurbaines, étranglées par l’absence de réforme globale.
Enfin, dernier élément de sa démonstration, la proximité du gendarme est de plus en plus illusoire. Sa sédentarité était gage de proximité. Or celle-ci n’est plus une garantie de qualité du contact avec la population. En milieu périurbain, lorsque l’ouvrier ou le cadre rentre dans sa commune « rurale », les gendarmes ne sont plus guère dans la rue, la gendarmerie est fermée. En milieu rural profond, le gendarme affecté à une brigade est lui-même issu de la ville, et l’usager qui l’appelle au téléphone perçoit immédiatement les lacunes de connaissances sur la localité. L’osmose a, dans ces conditions, peu de chances de se réaliser entre les forces de l’ordre et la population.
L’analyse par Wesley Skogan de la construction d’une police de proximité à Chicago montre combien il faut de volonté et de persévérance pour espérer modifier les manières d’assurer la sécurité. Il faut décentraliser les postes de police dans la ville, créer des instances nouvelles pour gérer la réforme (le « bureau de police communautaire »), disposer d’effectifs de terrain plus nombreux car ce mode d’action en est très consommateur, mettre en place une formation, etc.). Cet exemple témoigne néanmoins qu’il est possible de s’engager dans une telle direction.
La tromperie sur la marchandise n’est pas réservée au domaine de la police. Jacques de Maillard, dans son exploration de la médiation, insiste sur la polysémie du terme. Il repère des médiateurs dans la presse, la religion, la justice, l’éducation nationale ou les rues des villes. Dans le domaine de la sécurité publique, cet auteur dissèque les malentendus et les flous engendrés par l’engouement pour la médiation, lui-même stimulé par les financements publics massifs qui permettront le recrutement de plusieurs dizaines de milliers d’entre eux en France à la fin des années 1990. Animation sociale, accompagnement vers l’emploi, capacité de discussion avec des groupes de jeunes dans les montées d’escalier ou sur les places publiques, telles sont les missions de ces nouveaux personnels. Dans ces conditions, non seulement la médiation pratiquée ne correspond pas à la définition du tiers neutre travaillant entre deux parties en conflit, mais elle ne forme pas un ensemble cohérent d’actions.
Pas de proximité dans la proximité, pas de médiation dans la médiation ! Les formules et les concepts sont trompeurs. Il est ardu de distinguer les contours des nouvelles actions publiques. On ne sera donc pas surpris de retrouver le même doute sur ce que sont les politiques de sécurité en Italie. Rossella Selmini analyse de manière détaillée les contenus des programmes et montre qu’avec des dosages variables les mêmes ingrédients (aménagement de l’espace, surveillance, aide aux victimes, prévention sociale, situationnelle, etc.) sont retrouvés partout. Et cela quelle que soit la couleur politique de la coalition au pouvoir dans une ville. Le flou des dénominations des politiques se combine donc avec un flottement réel d’une pluralité d’actions appartenant à des registres divers (urbanisme, santé, justice, etc.).

Utilités des notions nouvelles : duper ou guider ?
Je crois qu’il faut voir dans la combinaison des répertoires où sont puisées les réponses une des caractéristiques essentielles des politiques de sécurité des pays d’Europe. Ce ne sont ni des entreprises visant à policer la société (à instiller un « contrôle social et pénal »), ni une extension de l’ancien modèle de l’État-providence fonctionnant par ouverture de droits sociaux. L’affirmation d’un droit à la sécurité emprunte aux deux registres. Les politiques de sécurité sont focalisées sur des problèmes très variés qui tiennent autant à la qualité de la vie qu’à la nature du lien civil, qu’à des comportements violents et criminels (incivilités, petite délinquance, drogue, sentiment d’insécurité pour les pays européens, auxquels s’ajoutent les homicides aux États-Unis). Elles utilisent des moyens d’action qui sont très hétérogènes, aussi bien la prévention des conduites à risque et la prévention sociale que les actions de police, l’aide aux victimes ou les missions de médiation. L’enjeu était de trouver des alternatives au système pénal, sans écarter pour autant la police et la justice de ces solutions au plan local.
La configuration des réponses à l’insécurité dans les villes d’Europe se caractérise par ce flou et ce mixte de mesures empruntées à divers secteurs des politiques publiques, et si la répression y joue un rôle actif, elle ne constitue pas le pivot autour duquel s’articule l’ensemble des actions. Aux États-Unis, une place nettement plus importante est donnée au traitement pénal comme en témoigne le taux de population carcérale huit fois plus grand, et ce quelle que soit la diversité des approches des différents pays ou des différentes villes dès lors qu’on prend l’Europe comme point de référence.
Il ne faut ni ignorer que les notions et dispositifs associés aux politiques de sécurité sont flous, polysémiques, que parfois ils ont pour fonction de cacher un immobilisme profond derrière le tourbillon médiatique des mots, ni méconnaître que quelque chose se dessine au beau milieu de ce chaos conceptuel et organisationnel.
Il n’est pas interdit de penser que les slogans tapageurs peuvent être utilisés comme un substitut à une réforme. Il est plus facile de changer le lexique des discours du ministre de l’Intérieur ou de la Justice, ou encore du maire, que de réformer les administrations qu’ils dirigent. L’usage surabondant du terme de partenariat n’implique pas par un changement des habitudes de travail des administrations, ni la fin des rivalités entre elles. Mais il permet de faire comme si le problème était réglé : la formule s’intègre alors à la langue de bois bureaucratique. Une liturgie administrative du partenariat se répète d’assemblée en assemblée, que ce soit lors des conférences de presse, dans les réunions entre organisations concernées par la sécurité ou tout autre lieu : toutes les administrations, comme un seul homme, travaillent sans relâche au bien commun. On ne saurait se satisfaire de l’affichage des notions et des dispositifs par voie de presse. Ainsi, on peut débusquer les faux emboîtements, par exemple entre le fait d’avoir signé un document qui pousse à organiser la sécurité autour de la proximité et de la coopération entre organisations (un contrat local de sécurité ou CLS) et la réalité. Tanguy Le Goff montre que le CLS n’implique pas partenariat. Il montre le caractère minimal de la coopération à Amiens, le refus du procureur de la République de s’y impliquer à Nantes, et le fait que les arrangements locaux se bornent à la mise en place de quelques actions communes pour sauver la face. L’insistance sur « la tolérance zéro » ou « l’impunité zéro » avant et pendant la campagne électorale de 2002 en France relève du même ordre de chose : elle traduit que le gouvernement n’a pas réussi à réformer profondément la justice en général ni celle des mineurs en particulier.
À quoi d’autre que tromper le public ou sauver la face peuvent donc servir les différentes notions introduites ? Par leur nouveauté, elles sont supposées incarner la transformation. Puisqu’on donne des noms inédits, cela laisse penser qu’on va réaliser des choses inaccoutumées. Les décideurs les utilisent pour attirer l’attention des médias et pour résumer leur approche. Il s’agit d’un nouvel habillage de mesures techniques (législatives ou organisationnelles) fastidieuses à décrire. Parfois, les formules naissantes indiquent des directions plus qu’elles ne décrivent le fonctionnement concret du système pénal. Ainsi, le partenariat ou la tolérance zéro seraient ce vers quoi on doit tendre, par opposition à ce de quoi il faut s’éloigner (respectivement le cloisonnement entre administrations et le laxisme). La dénonciation du caractère réducteur de la formule ne doit pas conduire à cacher son utilité politique. Les concepts sont des outils de communication pour galvaniser les troupes en leur donnant un objectif. Ils sont donc probablement indispensables à l’action. Il reste alors à en préciser le contenu au plan opérationnel et à en garantir la mise en œuvre.


Réformer :
opinion, démocratie et efficacité
Un véritable défi se présente aux démocraties occidentales : assurer la sécurité des citoyens en respectant et non en dénigrant leurs attentes. La justification donnée par les gouvernements à leur volonté réformatrice est de servir la population. Les personnes ne seraient plus tant des sujets gouvernés que des citoyens ayant leur mot à dire sur les objectifs mêmes de la police. La démocratie ne consisterait pas à vouloir le bien d’un peuple ignorant contre sa volonté, mais de laisser le public contribuer à établir ce qu’il entend par « sécurité » et ce qu’il attend en la matière.
Parallèlement, la protection du citoyen (comme norme vers laquelle on doit tendre) deviendrait aussi importante que celle de l’État, cette évolution rompant avec la fonction historique de la police qui était d’assurer avant tout la protection des institutions contre les dangers qui les menacent (révoltes, émeutes, révolutions). Réussir à assurer la sécurité dans des termes nouveaux peut signifier des changements considérables dans la déontologie et l’organisation de la police, dans la place du citoyen dans le système local de police et dans le partage des compétences entre entités territoriales (État, région, département, ville).
Une des sources importantes de changement tient à l’insatisfaction du public quant au niveau des incivilités et de la délinquance de rue, voire de la criminalité violente et de l’immigration illégale suivant les pays. La police est également affectée par cette croissance du mécontentement, plus ou moins directement suivant qu’elle dépend des élus locaux ou nationaux, voire que certains de ses responsables opérationnels soient directement élus.
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Graphique no 1 : La confiance du public dans la police locale en Angleterre et au pays de Galles (1982-2000) suivant le British Crime Survey.

SIMS Lorraine, MYHILL Andy (2001) Police and the Public : Findings from the 2000 British Crime Survey, Research Findings no 136, Londres, Home Office, page 2.

Les sondages d’opinion disponibles montrent une baisse de la satisfaction des citoyens durant les années 1980 jusqu’au début des années 1990 (graphique no 1). Depuis 1996, on observe encore un léger déclin pour l’Angleterre (graphique no 1), tandis que, suivant une autre source, il n’y a pas d’amélioration mais une baisse de satisfaction aux États-Unis et dans les pays européens qui nous concernent ici et pour lesquels l’information est disponible (graphique no 2). Il faut d’ailleurs prendre soin de distinguer les mesures des attentes de la population vis-à-vis de la police qui peuvent croître, et celle de la satisfaction qui a tendance à stagner ou diminuer.
Pour la ville de Paris (voir graphique no 3), depuis 1994 l’évolution des opinions des personnes s’étant rendues dans un commissariat n’est guère positive en dépit d’une légère amélioration des opinions en 2003. Marianne Fitzgerald et Mike Hough notent une érosion parallèle pour la police métropolitaine de Londres, et disposent de données qui permettent de décrire la période qui s’étend de 1982 à 20008.
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Graphique no 2 : La satisfaction de la population vis-à-vis de la police lors du dépôt de plainte en 1996 et en 2000 en Europe9.

Source : ICVS, table 16, page 202.

[image: .]
Graphique no 3 : Le mécontentement à l’égard de l’accueil dans les commissariats de la ville de Paris.

Source : Ifop, 2004.

Dans un contexte où les gouvernements nationaux et locaux insistent sur l’urgence de la réponse aux délinquances, la réforme des objectifs de la police d’une part et de ses modes d’action d’autre part deviennent un enjeu important des débats. En effet, bien que les criminologues soulignent de manière constante la multiplicité des causes de la délinquance (familiales, scolaires, économiques, morales, etc.) et le fait que la contribution de la police et de la justice ne constitue qu’une des modalités de réponse, les élus des partis de centre gauche et centre droite (par opposition aux extrêmes) tendent à placer les organisations pénales au cœur du dispositif, sans pour autant négliger les autres aspects.
En France, la police est un partenaire local important dans les contrats de prévention et de sécurité, mais c’est également le cas en Allemagne ou en Grande-Bretagne. Il faut dire qu’une grande partie de l’activité de la police n’est pas répressive (poursuivre les délinquants) mais consiste à répondre à différentes demandes du public. Tim Newburn rappelle que les recherches menées au Canada ou en Grande-Bretagne montrent que seulement environ un tiers du temps des policiers est consacré à la délinquance. Les appels du public ne concernent que pour 18 % d’entre eux une atteinte volontaire aux biens ou aux personnes, le reste est formé d’appels de personnes qui se retrouvent bloquées hors de chez elles ou de leur voiture – les clés à l’intérieur –, pour une perte d’objet, l’obtention ou le renouvellement d’un permis, du bruit, etc10.
La place prise par la police ne s’explique probablement pas principalement par la « pression punitive de l’opinion ». En effet, la police a été mobilisée dans les politiques publiques de tous les pays, et cela quelles que soient les orientations de l’opinion. D’après les sondages sur les priorités du public, ce sont indiscutablement les actions de prévention qui sont mises en avant en Europe continentale. De plus, quand on interroge la population sur la bonne mesure à prendre concernant un jeune cambrioleur récidiviste, ce sont les travaux d’intérêt général qui sont cités en premier. En 2000, 68,5 % des Français préfèrent cette mesure contre 11,9 % la prison. En Allemagne, c’est 60 contre 13 %. En Italie, 46,5 contre 22,4 %. Cela tranche avec l’Angleterre où les taux sont inversés : 28,4 pour les travaux d’intérêt général contre 51 % en faveur de la prison11; et avec les États-Unis : 19,6 contre 55,9 à la même date. Pourtant, en dépit de ces écarts importants d’opinion publique, dans tous ces pays, la réforme de la police a été mise sur l’agenda politique. On ne peut donc en déduire que la préférence politique pour une réforme de la sécurité où la police est un partenaire actif dérive d’un attachement particulier de l’opinion à des solutions où la sanction est la clé. Il y a plus de cohérence entre la punitivité dans l’opinion et le recours à l’emprisonnement qu’avec le rôle dévolu aux forces de l’ordre.
Les nouvelles doctrines d’emplois de la force publique qui ont fleuri sur les bureaux des ministres de l’Intérieur ou des maires des grandes villes portent à la fois sur les objectifs qui lui sont assignés et sur la manière de les atteindre. Dans tous les cas, la visée est de mieux remplir les missions de la police, et surtout de s’y prendre autrement. Il ne s’agit pas simplement de faire plus de police comme avant, mais de mettre en place de nouveaux systèmes de police en changeant leurs priorités, leurs relations avec la population, la formation des agents, leur intégration à un ensemble plus vaste d’organisations (les policiers privés, les agents dits « de médiation », les enseignants, etc.). Dans tous les pays, ces tendances se sont traduites par deux mots d’ordre : police communautaire ou de proximité, partenariat ou approche interorganisationnelle.
Une fois énumérées les nouvelles normes régissant les politiques de sécurité, plusieurs questions se posent. D’abord, celle de savoir si les objectifs ont la même signification dans des pays qui connaissent des organisations politiques et administratives très différentes. Ensuite, s’il faut tendre vers une éventuelle architecture des systèmes de police qui serait en soi la meilleure.

Centralisme ou fédéralisme :
des systèmes de police différents ?
Plusieurs voies sont possibles pour ordonner la police publique comme nous le montrent les contributions à ce livre. Ce n’est d’ailleurs pas le moindre mérite de ce tour d’horizon à l’échelle de l’Occident que de le signaler. Le modèle français qui est présenté sur notre sol comme ne devant souffrir aucun changement sous peine de ne plus être républicain ne représente qu’une option entre plusieurs. Aucun autre grand pays ne possède deux polices nationales rassemblant l’essentiel des agents de sécurité et dirigées depuis la capitale tout en opérant au plan local. Les pays voisins ne peuvent se voir accusés d’être moins efficaces ou moins démocratiques même si leurs systèmes de police ne sont pas identiques au nôtre. La France figure un type centralisé à côté duquel on identifie plusieurs formes d’organisations décentralisées, d’ailleurs assez différentes les unes des autres, notamment l’Allemagne (fédéralisme coopératif entre ses unités constitutives, les länder) et les États-Unis (système très fragmenté).
La place du local : compétence et contrat
En dépit de ces différences, sur lesquelles nous allons revenir, il faut insister sur le fait que l’initiative locale est partout cruciale dès lors qu’il s’agit d’assurer la sécurité des citoyens ordinaires. Des pays centralisés ont modifié l’organisation de leur police pour la municipaliser (Belgique), d’autres sont en passe de la rendre plus régionale (Italie) ou ont favorisé l’éclosion parallèle de polices locales (Portugal). Depuis les années 1990, en France comme en Belgique ou en Italie du Nord, des « contrats de sécurité » sont signés entre les différents niveaux administratifs pour se coordonner. En Angleterre, la loi de 1998 (Crime and Disorder Act) donne pouvoir aux autorités locales et à la police de coordonner et promouvoir des partenariats de sécurité. Ces partenariats constitués à l’initiative du gouvernement central (France) ou local (Italie), mais toujours à l’issu d’échanges et de tensions entre les deux niveaux, constituent des signes de reconnaissance mutuelle de compétence dans le domaine de la sécurité. Partout, les élus municipaux prennent de l’importance, même en Allemagne où la sécurité est largement une compétence régionale.
Insistons sur le fait que dans les pays ou la police est décentralisée, comme aux États-Unis, en Allemagne ou en Angleterre, l’idée de partenariat local s’est également développée, tout comme celle d’une réforme des modes opératoires de la police.
Il y a donc plusieurs fils mêlés dans la pelote de police plus locale :
• le fait que des pays peuvent formellement revenir sur l’organisation de la police, soit en décentralisant des forces nationales, soit en laissant se produire, voire en favorisant la constitution de forces locales ;
• le fait que les élus locaux sont associés au pilotage des actions de sécurité et de prévention, voire dans la définition des contours de ces politiques dans leurs communes ou au niveau d’un département, voire d’une région même s’ils ne sont pas toujours en position hiérarchique de donner des instructions aux policiers qui travaillent sur leurs territoires ;
• le fait que les polices doivent travailler avec d’autres administrations ou organisations, faire du « partenariat » ;
• le fait qu’on veuille tourner la police vers ses « usagers », « espaces » ou « clients ».
 
Suivant les pays, on trouvera un agencement variable de ces quatre dimensions. Par exemple, les villes américaines sont en charge de l’essentiel des forces publiques de sécurité et les élus en sont les chefs comme des autres services municipaux. Le partenariat est de ce fait une collaboration interservices municipaux (à la différence de la France ou de l’Italie), et la place des habitants est très importante (notamment dans le cas de Chicago). Autre exemple, l’Angleterre qui conserve des forces de police régionales (même si l’influence du Home Office s’exerce à travers leur financement) sur lesquelles les élus des villes ont peu de prise actuellement. Le gouvernement exige de la police un partenariat avec les collectivités locales, notamment dans le Crime and Disorder Act de 1998, et introduit nettement la métaphore du client pour désigner le rapport de la police avec la population. En même temps existent des formes d’implication des citoyens dans des dispositifs de « surveillance du voisinage ». En Allemagne, les forces de police sont également locales, mais au sens de régionales et non municipales, il existe un ministre de l’Intérieur des Länder. Les élus locaux sont donc non seulement associés aux actions, mais pour ce qui est de leur domaine de compétence, ils en sont les principaux instigateurs, explique Hartmut Aden. Le partenariat autour des conseils de prévention s’est également généralisé tout comme l’appel aux usagers.
En France, on assiste à une résurgence des forces municipales (mais l’essentiel reste national) et les élus se voient progressivement reconnaître une place dans les dispositifs de prévention et de sécurité (les contrats locaux de sécurité). La police d’État est sommée d’être présente dans des conseils partenariaux, cependant les objectifs fluctuent : la dimension spécifiquement policière – interpeller et arrêter les auteurs de délits – est plus nette avec le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin depuis 2002. Enfin, les usagers ou clients font figure de grands absents. En Italie, les forces locales se développent rapidement (depuis la fin des années 1990), les élus locaux revendiquent l’exercice de missions plus importantes qu’en France et siègent dans les conférences départementales de prévention et de sécurité. Les élus ont donc plus de personnels puisque au sein des forces publiques, les polices locales italiennes représentent un tiers des effectifs contre moins d’un dixième en France12, et veulent avoir plus d’influence. Il y a une combinaison des niveaux régionaux et municipaux : la région se présente comme l’instance de mise en cohérence des politiques de sécurité municipales, court-circuitant en quelque sorte le niveau national, et la police est intégrée dans un ensemble plus large d’actions (préventions situationnelle et sociale). Enfin, non seulement la rhétorique de l’usager est présente, mais des mobilisations durables ont lieu dans les villes du Nord.
On voit donc que l’opposition entre les systèmes centralisés et décentralisés est insuffisante pour rendre compte du fonctionnement des systèmes de police. D’abord, du fait qu’on ne saurait distinguer un bloc de pays où il y aurait une totale décentralisation et un autre bloc de complète centralisation en matière de sécurité quotidienne (en laissant à part la lutte antiterroriste, contre les trafics internationaux, etc.). On découvre plutôt tout un dégradé de configurations possibles pour ce qui est de la décision (avec un ministre de l’Intérieur au niveau de l’État central ou de la région) ou pour le lieu de constitution des polices (nationales, régionales, métropolitaines, municipales).
Ensuite, parce que les systèmes décentralisés laissent une place à l’influence du centre dans la définition des compétences et les financements. Cela concerne la recherche de la sécurité aussi bien par le recours à des médiateurs que par le partenariat. En France, des expériences locales précèdent les réformes nationales, par exemple dans la construction des nouvelles missions remplies par les médiateurs et autres « correspondants de nuit ». Inversement, la pression exercée par les maires des grandes villes sur l’État central, directement par lobbying ou indirectement en créant des polices municipales, incite ce dernier à légiférer et à augmenter les budgets. Ou bien parce que des expériences locales préfigurent les réformes nationales. Ainsi, Tanguy Le Goff rappelle comment le maire de Nantes avait structuré une politique municipale tournée vers la mobilisation des acteurs locaux et créé à cet effet une « commission centrale de prévention sécurité publique » dès 1995, soit plusieurs années avant les premières circulaires gouvernementales sur les contrats locaux de sécurité qui datent de 1998. La mairie de Vaulx-en-Velin, et probablement bien d’autres, s’était également engagée sur cette même voie. Dans ces exemples, la police nationale était une des institutions impliquées dans la coordination locale.
Lorsque le gouvernement pousse ses policiers au partenariat local, le système centralisé qui incite à la contractualisation laisse du même coup officiellement une place à l’influence des élus locaux (à la suite de conflits plus ou moins aigus suivant les pays), au plan aussi bien de la reconnaissance politique de leur légitimité que de leur contribution économique au fonctionnement de la police.
La mise en place de dispositifs partenariaux dans des pays d’Europe aussi différents que l’Italie, l’Allemagne, la Grande-Bretagne ou la France est une indication que cette option ne peut être expliquée par la structure de l’État. La décision de recourir à une contractualisation peut formellement être prise par le gouvernement central ou bien localement, sous la pression de tel ou tel groupe d’intérêt. Les dosages de l’influence des instances locales et nationales peuvent varier d’un pays à l’autre. Mais le panorama européen indique qu’il y a une explication à la contractualisation d’un ordre supérieur. L’idée même de ce qu’est la fonction de gouvernement a changé. On ne raisonne plus en termes de compétences juridiques de police attribuables en bloc à un niveau de gouvernement. Il ne s’agit pas, aujourd’hui, de construire le monopole d’un étage politique et administratif, mais plutôt d’organiser des coopérations entre diverses agences publiques, la plupart du temps, et même aussi privées dans certains cas.
Cela ne signifie pas que les tensions entre niveaux et acteurs politiques aient disparu. La question du pilotage de ce système nouveau reste entière. En Italie, le maire, qui a une large latitude au plan municipal pour organiser sa politique de sécurité, se trouve associé au niveau départemental à la coordination d’État, ce qui n’empêche pas les rivalités de la région avec le centre pour avoir la primauté en la matière. Les maires et les préfectures signent des « protocoles d’entente » auxquels s’additionnent des « accords de programme » entre la région et le gouvernement central. En Allemagne, les compétences des régions et du niveau fédéral se recoupent, et les coordinations qui existent au plan des Länder et des municipalités plus récemment ne résolvent pas toutes les disputes. En Angleterre, le Home Office cherche à renforcer l’emprise des élus locaux et des communautés sur l’autorité régionale de police, le ministre a même évoqué le modèle de l’élection des shérifs comme une façon de forcer la police à rendre des comptes localement13. En France, le maire est le pilote désigné de la coordination des acteurs nationaux et locaux au plan municipal, mais le préfet est celui des conférences départementales qui ont la même ambition à cet autre niveau territorial ! Mais précisément, la contractualisation a pour effet de déplacer la question de la conduite de l’action publique depuis la définition des compétences juridiques vers celle de l’exercice d’un leadership en matière de sécurité.

La meilleure architecture pour les systèmes de police
Devant la difficulté de faire reculer la délinquance, jusqu’aux années 1990 aux États-Unis, et jusqu’à aujourd’hui en Europe pour les agressions contre les personnes, la tentation de revoir l’architecture des polices est grande. Et les spécialistes d’un pays ont tendance, comme les hommes politiques, à s’inspirer de ce qui se fait dans d’autres États pour agrémenter les formes locales d’organisation. Les auteurs associés à cet ouvrage nous livrent chacun leur analyse domestique, mais aussi leur perception des systèmes étrangers à celui qu’ils étudient. De telle sorte qu’il est possible de confronter leurs attentes (les éléments avantageux qu’on pourrait importer d’un autre système de police) et ce qu’en disent les universitaires autochtones qui étudient le pays en question.
Pour plusieurs des auteurs qui travaillent dans des pays où la police est locale, la centralisation peut apparaître comme une solution à différents embarras. Les collègues américains pensent qu’on peut expliquer la difficulté de réformer la police aux États-Unis par sa fragmentation (on trouve 17 000 services de police pour la plupart municipaux) : les dirigeants locaux doivent approuver une éventuelle réforme, ce qui engendre l’absence de toute stratégie nationale. Sans doute est-elle par avance estimée improbable. Par contraste, ils suggèrent qu’une police nationale posséderait plus de cohérence, d’homogénéité sur le territoire, et permettrait de construire un système d’information efficace.
Quels sont les enseignements tirés de l’étude des systèmes centralisés ? Pour ce qui concerne la capacité à se réformer, la remarque de l’universitaire américain éclaire-t-elle le contexte français ? La centralisation facilite à ce point les réformes de l’administration policière depuis le centre qu’on ne cesse de les tenter. De ce fait, les réformes se succèdent à un rythme rapide comme autant de coups de barre à gauche ou à droite (au sens géographique plus que politique). La réforme par la gauche de la police de proximité est à peine entamée en 1998 qu’elle est accélérée et que ses modalités de mise en place sont changées (les moyens supplémentaires promis ne seront pas au rendez-vous); après la victoire électorale de 2002, le gouvernement de droite affiche son dédain pour la police de proximité qu’il oppose à la nouvelle doctrine de la « culture du résultat » (effectuer plus d’interpellations). Le défaut ne résulte pas tant de l’absence de stratégie nationale que du changement rapide de direction, au point qu’on ne saura jamais si celle qu’on vient d’épouser est valide. La recherche de solutions innovantes par les nouvelles équipes qui arrivent au pouvoir a les mêmes effets que le patron de la police soit le maire (de Chicago) ou le ministre de l’Intérieur (de la France) : ils tendent à délaisser les réformes inachevées pour imprimer leur marque de fabrique, quel que soit le coût de ces choix. Et le comportement des fonctionnaires de police de terrain dans un système centralisé aussi bien que localisé peut consister à laisser souffler le vent de la réforme dans un sens en sachant que les responsables passent et qu’il se pourrait bien qu’il souffle rapidement dans un autre.
Inversement, François Dieu montre que la réforme de la gendarmerie semble presque impossible. Le centralisme peut donc expliquer autant l’abus de changement que son absence. Finalement, il se pourrait que la nature nationale du gouvernement de la sécurité ne soit pas très explicative.
L’existence d’une stratégie nationale est-elle garantie par celle d’une administration nationale ? Dominique Monjardet montre que non. Son analyse de la direction nationale de la sécurité publique est éloquente : sa force de frappe se limite à 200 fonctionnaires pour gérer 75 000 policiers de terrain, et les chargés de mission du bureau des relations extérieures, qui doivent impulser au plan local les réformes nationales, mais aussi les suivre et les contrôler, ne comprennent que 10 fonctionnaires pour tout le pays. Or, cette direction s’est vu attribuer le pilotage des deux réformes concernant les contrats locaux de sécurité et la réforme de la police de proximité. La direction centrale n’a pas de perspectives d’orientation ou de capacités prospectives, son travail est largement réactif aux événements14 et soumis aux demandes pressantes des cabinets ministériels ! Le chercheur dénombre, chaque jour, cinq cents telex, cent fax, sans compter les appels téléphoniques et les mails qui constituent l’information entrante à traiter par le bureau de l’information. Dominique Monjardet parle d’un mode de connaissance réactif à des événements ou à une commande de la hiérarchie. On ne trouve guère de place pour la stratégie dans cette description. La distance par rapport au terrain aurait même tendance à isoler les stratèges potentiels des problèmes qu’ils ont à résoudre et des attentes des populations.
Reprenons la question de départ, celle de l’existence d’une stratégie nationale appliquée au plan local. De quel leadership le représentant de l’État est-il capable dans les politiques de sécurité ? En théorie, il revient au préfet de coordonner les administrations d’État. Dans la pratique, il n’est pas toujours en mesure de le faire. D’abord, il peut y avoir des conflits lourds entre le directeur départemental de la police et le préfet, donc à l’intérieur des administrations d’État. Mais surtout, la rotation rapide des postes à responsabilité au sein des préfectures, mais également pour toutes les têtes des administrations déconcentrées, rend impossible l’atteinte de cet objectif. L’instabilité territoriale des personnes susceptibles de favoriser la coordination dans le cas français ne permet pas d’y arriver. Dans les grandes villes françaises comme à Chicago, c’est la somme des contacts individuels qui permet de travailler de manière transversale, et ici comme là-bas les nouveaux venus ont beaucoup de mal à agir dans ce sens. Ajoutons que plus la politique de sécurité devient partenariale, moins les hauts fonctionnaires disposent des aptitudes nécessaires pour la conduire : on ne décrète pas la coopération entre organisations, fussent-elles publiques (surtout sans avoir le pouvoir de limoger les fonctionnaires qui s’y opposent), et on n’invente pas les outils locaux de coordination. Un savoir-faire managérial fait défaut dans une administration préfectorale habituée à jouer un rôle de contrôle de la légalité des procédures. Un dernier point doit encore être souligné. Tanguy Le Goff montre sur l’exemple d’Amiens que les tensions ont été vives entre le maire et le préfet et n’ont finalement débouché qu’après un marchandage politique sur la signature d’un contrat local de sécurité très formel : aucun renforcement du partenariat n’en découle, les relations sont moins bonnes, la police municipale et la police nationale qui étaient en bons termes se trouvent en concurrence. Les négociations entre institutions (ici la ville et l’État) peuvent avoir des conséquences négatives sur le plan opérationnel, alors même que c’est le contraire qui est recherché en théorie.
On notera, toujours en matière de pilotage, que les échelons locaux de gouvernement dans les États décentralisés ne sont pas nécessairement tentés de faire des choix indépendants de ceux des autres régions. Ainsi, il existe en Allemagne une conférence permanente des ministres de l’Intérieur des Länder. C’est un aspect du fédéralisme coopératif. La recherche d’homogénéité dans les réponses n’est donc pas une caractéristique du gouvernement par un centre unique. On notera aussi que le gouvernement de la Grande-Bretagne, où le système de police est local, est très soucieux de connaître la variété des pratiques locales afin de réduire l’hétérogénéité des pratiques. Il n’est donc pas du tout certain que la forme décentralisée ou localisée en elle-même soit porteuse d’une tendance « naturelle » à l’absence de vision nationale d’un problème. On pourrait même risquer que l’existence par principe d’un système unifié, comme en France, est un frein à la recherche de constructions de dispositifs concrets de coopération et d’échange entre les unités qui constituent le territoire.
Une police nationale couvre-t-elle de manière plus homogène le territoire ? Son implantation sur l’espace français n’a guère été revue depuis plus de cinquante ans et cela est vrai autant pour la police que pour la gendarmerie, comme l’indique François Dieu. Un système central n’est pas facile à modifier. Les éléments d’ossification sont nombreux : les corps professionnels, les lobbies des élus locaux, le poids des investissements spécifiques (fermer une gendarmerie signifie qu’on perd sa valeur et qu’on doit en construire une nouvelle). Une homogénéité qui n’est pas en permanence adaptée aux mouvements démographiques perd ses propriétés. Ce qui peut être décrit comme une homogénéité peut aussi se voir nommé « absence d’adaptation aux données locales ». Par définition, le système de police centralisé ignore les particularités des espaces locaux.
Jacques de Maillard montre bien comment la réforme consistant à introduire des médiateurs présente les défauts d’une imposition centrale d’une norme inadaptée aux besoins locaux. En favorisant la création massive d’emplois de médiation, le gouvernement incite à la création de postes gratuits dans les administrations locales ou les associations, dans la mesure où l’État prend en charge jusqu’à 80 % du coût, ou impose aux administrations qui dépendent de lui d’en engager. Entre effet d’aubaine d’un côté et contrainte de l’autre, les embauches ne correspondent pas à une tentative de satisfaire plus efficacement les besoins exprimés localement. L’État était en outre dans l’incapacité d’apporter la logistique qui aurait été utile pour tirer parti de ces emplois au plan local.
Le paradoxe le plus insolite est sans doute que lorsque la réforme de la police de proximité est déclenchée en France, cela se produit sans concertation avec les élus locaux ! Il est donc possible de concevoir centralement une nouvelle architecture de la sécurité pour coller aux besoins locaux sans pour autant consulter les représentants élus sur leurs attentes, et cela alors même que la réforme ne vise pas à les écarter, bien au contraire15. Une anecdote renforce cette analyse. En 1999, je conduisais une étude dans un quartier de la municipalité de Villeurbanne (dans l’agglomération de Lyon) visant à améliorer la réponse aux incivilités. Lorsque les territoires choisis pour tester la police de proximité ont été connus, le préfet qui avait retenu ce même quartier de Villeurbanne a demandé à la municipalité de cesser toute initiative dans ce secteur. Cela traduit la manière dont on peut penser une politique locale sans concertation avec les pouvoirs locaux élus.
La centralisation n’apparaît donc pas être la garantie d’une uniformité nationale du système de police (en termes réels et non formels), et l’application d’une norme centrale, lorsqu’elle a lieu, n’est pas synonyme d’efficacité dans la réponse aux besoins locaux.
Le recueil uniforme de l’information, naturel dans un système centralisé, semble constituer un avantage. Les faits correspondent moins bien à cette image. Certes, les fichiers de police sont probablement mieux conçus dans un pays comme la France qu’aux États-Unis étant donné le fractionnement déjà évoqué. Cela dit, il ne faudrait pas oublier qu’il existe une police et une gendarmerie et que la communication des informations entre ces deux forces n’est pas automatique ou complètement banalisée. Surtout, dans le système français, on notera une course à l’information inutile. Au plan central, Dominique Monjardet décrit la production dans l’urgence de notes d’informations pour les cabinets des ministres, ou la réaction à une information quelquefois assez vague (ainsi des violences urbaines). Au plan local, nous notons que l’information rassemblée ne l’est pas dans le but d’être utilisable par ceux qui la collectent. Par exemple, on ne peut pas faire de cartographie fine de la délinquance à moins de réaliser des investissements très importants dans des logiciels spécialisés (que seules les villes riches utilisent). Il est très compliqué d’extraire des données des fichiers de police et de gendarmerie pour différentes raisons techniques, mais surtout parce qu’il n’a jamais été anticipé que cela puisse être intéressant de se doter de moyens systématiques de connaissance d’un territoire local. La cartographie criminelle s’est en conséquence développée dans des pays où les systèmes de police sont locaux. Il ne s’agit pas ici de prétendre que ces outils suffisent à gagner la bataille de la limitation de la délinquance, nous pouvons sur ce point nous référer au chapitre d’Eli Silverman sur New York. En revanche, l’intérêt pour le territoire de la ville et donc la construction d’outils permettant de l’appréhender sont liés au caractère local de la police.
Il y a plus dommageable. L’échange d’information est, dans un système centralisé, polarisé sur les directions centrales des services. Les données remontent les chaînes hiérarchiques. Or dans un environnement où les relations horizontales entre acteurs s’étoffent et où les partenaires ne sont pas en position de demander des informations au-dessus, l’échange ne se réalise qu’à la marge et avec de grandes difficultés. Le mode centralisé est contradictoire avec le modèle partenarial horizontal. On peut se demander si les deux types d’organisation ne sont pas profondément conflictuels et par conséquent si la norme de proximité, même si elle est constamment affirmée, ne risque pas d’être durablement freinée par la structuration centrale. Or le partage des informations est une condition d’exercice du travail de sécurité, qu’il s’agisse de la police ou des travailleurs sociaux, par exemple.

Le marché, le client : l’exception anglaise
Dans nombre de pays d’Europe et aux États-Unis, le domaine de la sécurité fonctionne comme un espace où se côtoient des administrations relevant de divers niveaux (fédéral, national, régional, départemental, métropolitain, municipal), mais également des entreprises.
Les agents privés de sécurité sont présents dans toute l’Europe, mais surtout dans les pays du Nord. La différence tient peut-être autant à leur nombre dans un pays en regard des forces publiques qu’à la doctrine portant sur les relations entre secteurs marchand et public. Le cas de la Grande-Bretagne est alors très instructif.
Le fait qu’il existe des multinationales dans l’industrie de la sécurité est une chose connue. Certains experts, comme Frans van Dijk ou Jaap de Waard, défendent qu’un partenariat public-privé se mettrait en place au bénéfice de tous16. Mais aussi qu’il serait souhaitable que le secteur public suive de près les progrès réalisés par les industries pour rester en charge du pilotage de la sécurité. La question est ouverte de savoir si la sécurité est ou non un bien public puisqu’elle est délivrée par des entreprises et devient en partie payante (même lorsque la police publique en est le producteur) : je m’y essaie au chapitre 10 en insistant sur la nature profondément hybride de la distribution de la sécurité aujourd’hui. L’examen de la commercialisation de la sécurité mérite d’être égalitaire : les auteurs ont souvent tendance à ne voir et ne souligner que les dérives et les aspects négatifs (tout à fait réels pour une part d’entre eux au demeurant) et à laisser de côté les failles du service rendu par les administrations publiques. Or, non seulement la délinquance n’a pas été endiguée par les gouvernements, mais le niveau de satisfaction du public décroît (cf. plus haut). De plus, nous avons également vu comment les réformes sont lourdes à mettre en œuvre, même si des changements dans le mode de pilotage institutionnel sont à l’œuvre en Europe et aux États-Unis. Le recours au secteur privé ne peut donc être fustigé sans prendre en considération les lacunes des réponses publiques.
Adam Crawford conclut sa contribution à cet ouvrage en mettant en garde contre les méfaits de la privatisation de la sécurité. On ne trouvera pas aujourd’hui de consensus dans la réponse à la question normative : « Quelle place donner au marché ? » Il se peut d’ailleurs qu’il n’existe pas de réponse crédible et générale. D’une part, parce que le développement des firmes de sécurité ne se fait pas sans relation avec la codification légale ou le point de vue éthique. Les lois qui contraignent le secteur privé n’empêchent pas son développement, bien au contraire, nous en sommes témoins en France. Et le recours aux entreprises correspond probablement plus à des contraintes matérielles (le coût de l’heure d’un agent privé versus un fonctionnaire) qu’à des choix reposant sur des préférences morales.
Et, d’autre part, on notera un défaut de réponse générale à cette interrogation, la signification et l’extension de la privatisation variant d’un pays à l’autre. D’un côté, la privatisation recouvre le fait de déléguer ou de laisser assurer par des entreprises des fonctions que la police publique, pour différentes raisons, assumait dans le passé. Ce peut aussi être la traduction du fait que les espaces privés qui reçoivent du public (comme les cinémas, les bus, etc.) se dotent de sociétés de sécurité. Mais on peut aussi entendre par là le fait que l’administration se comporte comme une entreprise en vendant ses services et en étant compétitive sur le marché. Adam Crawford présente ces orientations à la commercialisation en Grande-Bretagne, et aucun des auteurs dans un autre pays d’Europe ou même aux États-Unis ne fait de remarques semblables. En effet, le gouvernement demande à la police britannique de se comporter comme une entreprise, au sens où elle doit servir ses usagers mais aussi transformer ses usagers en clients en essayant de vendre ses services à divers organismes pour financer la lutte contre la délinquance. La commercialisation des services de sécurité publique est une tendance qui mérite d’être suivie attentivement et, sur un plan analytique, distinguée de la mise sur le marché de produits par les entreprises qui sont destinés aux lieux privés.
On trouvera dans tous les pays des formes de commercialisation de la police publique expliquées par une demande de contribution aux coûts engendrés par une opération à caractère commercial (surveillance des marchés, des manifestations sportives). Mais il semble bien qu’on franchisse un seuil avec le cas de la Grande-Bretagne. La norme de proximité (se rapprocher du client) et celle de modernisation du service public (l’identification à l’entreprise) s’y combinent d’une manière particulière. Mélange de proximité et de référence au marché, la réforme anglaise semble bien singulière. Dans les autres pays, l’accent sur la dimension publique est plus net, le débat portant alors sur le leadership pertinent.

L’Europe émergente
À l’origine, la création de la communauté économique européenne eut un but politique : éviter que la guerre n’embrase une fois encore l’Europe. Plus tard, l’effacement des frontières entre États membres de l’Union européenne eut une motivation économique : créer un grand marché. L’effet de l’unification et de la suppression des frontières sur les manières d’assurer la sécurité collective et de faire fonctionner les systèmes de police et de justice s’est donc révélé a posteriori. Cependant, la question gagne en actualité depuis plusieurs années. Le traité de Maastricht en 1992 crée un troisième pilier qui définit comme « questions d’intérêt commun » le franchissement des frontières, la lutte contre la toxicomanie, la fraude, mais aussi la coopération judiciaire, pénale, policière et douanière. Et le traité d’Amsterdam, cinq ans après celui de Maastricht, annonce en 1997 un « espace de liberté, de sécurité et de justice » comme objectif de l’Union (il est entré en vigueur en 1999). Malcolm Anderson indique que ces textes ont des potentialités révolutionnaires. Les États, cependant, tentent de limiter la coopération policière et judiciaire, comme en novembre 2003 lorsque l’Irlande, la Grande-Bretagne, l’Autriche, le Portugal et la Slovaquie contestent l’idée que l’on puisse abandonner la règle des décisions prises à l’unanimité en la matière. Plusieurs pays contestent encore plus l’idée de créer un parquet européen. Enfin, les oppositions se font entendre, notamment contre le mandat d’arrêt européen avant qu’il entre en vigueur le 1er janvier 2004 : il a même été qualifié par le numéro trois du gouvernement italien, Umberto Bossi, de « mécanisme qui cache un projet dictatorial » dans une interview au Corriere della Sera17. Cela conforte les analyses de Jacqueline Montain Domenach. Elle soulignait déjà que les avancées sont plus substantielles en matière de police qu’en matière de justice du fait que les conventions conclues dans le cadre du traité de Maastricht n’ont pas été ratifiées.
Certes, à ce jour, l’Europe est moins visible comme acteur de la sécurité que les maires, ou moins présente dans les invocations politiques que la participation citoyenne par exemple. Mais les mutations qui tiennent à l’approfondissement de l’Union et à son élargissement géographique formeront à l’avenir probablement un des facteurs déterminants de l’évolution des systèmes de police et de justice. La diffusion de modèles de lutte contre le hooliganisme à l’échelle de l’Europe analysée par Jean-Charles Basson nous en fournit une illustration concrète : des référentiels européens d’action publique se dessinent, et certains pays y contribuent plus activement que d’autres, c’est en la matière la Grande-Bretagne qui donne le ton. Les exemples américains et européens nous suggèrent enfin que les réformes viendront d’une impulsion extérieure au système de police du fait des exigences des élus d’une part, des changements institutionnels comme la construction de l’Union européenne d’autre part.


Réformes à venir
Réformer la police, la justice et plus globalement la manière d’assurer la sécurité est un chantier ouvert à travers toute l’Europe et aux États-Unis. La reconstruction pénale s’étend de l’établissement des légitimités (par exemple celle des institutions de l’Union européenne, mais aussi celle des citoyens) à la mise sur pied d’organisations (aussi bien les polices municipales qu’Europol, la police européenne), à la redéfinition de tactiques ou de stratégies (police communautaire, tolérance zéro, police de proximité). Il ne faudrait pas oublier le nouveau partage des compétences entre le niveau du gouvernement national (ce qu’en France on appelle l’« État ») et celui des collectivités locales (et qu’en France on n’appelle pas souvent « gouvernement local » contrairement à ce que font les Britanniques par exemple). Le double mouvement que nous avons constaté concerne l’organisation des niveaux politiques. Les municipalités développent leurs moyens d’action (collecte d’informations, organisation de nouveaux services, etc.) et s’affirment ainsi pratiquement comme gestionnaires de la sécurité tout en évitant les conflits majeurs avec l’État sur la question de la prééminence symbolique. Elles ne questionnent pas le discours des préfets et des ministres selon lequel l’État est le seul garant de la sécurité.
Les évolutions en Europe suivent des lignes théoriques qui semblent proches. Mais on manque d’études précises pour voir si la réalité des réformes est aussi semblable que le discours. Les exemples dont nous disposons suggèrent que non. Les interrogations sur les fonctions de la police sont partagées, mais en dehors d’une insistance commune sur le fait de mettre plus de personnel dans les rues, il n’est pas certain que les normes apparemment partagées débouchent sur une homogénéisation de la place donnée aux habitants, de la référence au marché, de l’organisation de la proximité. Mais il n’est pas interdit de penser qu’à plus long terme, ou sur des objets précis et ayant un caractère transnational, certains rapprochements puissent s’opérer.
Les explications de la révolution inachevée qui se déroule dans le champ pénal sont nécessairement multiples étant donné l’importance du processus en cours. Citons d’abord la croissance de la demande de sécurité dans les pays occidentaux qui fait suite à l’augmentation de la criminalité violente et des homicides aux États-Unis et à la délinquance de rue en France et en Europe (vols et agressions). Les impulsions au changement viennent de l’environnement de la police plus que de l’intérieur du corps professionnel : évolution de la délinquance, de la démographie rurale, crise urbaine, implication des élus locaux et construction de l’Union européenne. Enfin, des événements emblématiques comme les attentats du 11 septembre ont eu des répercussions tant sur la demande de sécurité que sur la dynamique d’intégration européenne, avec l’accélération de la mise en œuvre du mandat d’arrêt européen ou la constitution de nouvelles administrations fédérales (comme la Homeland Security voulue par l’administration Bush). Il y a enfin des facteurs institutionnels. En Europe, la montée en puissance de l’Union européenne d’une part, la tendance à l’affirmation de la légitime ingérence des pouvoirs locaux (aux yeux même des échelons centraux) d’autre part ont influé sur la manière de gérer l’insécurité sur un mode contractuel.
Si les motifs de changement sont importants, et si des transformations ont effectivement eu lieu, tant au niveau des pratiques que des organisations existantes et des légitimités, il ne faudrait pas sous-estimer les freins et les limites à ces changements. La comparaison nous suggère que les mécanismes de blocage des réformes sont très proches, que les États soient centralisés ou non ! Dans les deux cas, le système de police ne peut être réformé sans le soutien des élus locaux. Les autres obstacles tiennent pour une part aux cultures professionnelles (Malcolm Anderson le note à propos de l’intégration de la sécurité au plan européen), au mode d’organisation des polices, à la difficulté de réformer profondément la police sans changer les autres services publics. Un obstacle important consiste, en effet, à penser de manière sectorielle (pour une profession donnée) la mise en œuvre d’une réforme qui vise à décloisonner ce service public. Pour que le partenariat et la transversalité fonctionnent du côté policier, il faut qu’ils soient acceptés par les travailleurs sociaux ou les services techniques des villes et par toutes les autres administrations partenaires. C’est dire l’ampleur du chemin qui reste à parcourir.





CHAPITRE 1
Les difficultés de réformer le système policier aux États-Unis


Wesley G. SKOGAN1
Ce chapitre se propose d’examiner les résistances aux réformes de l’organisation du système policier aux États-Unis. Le fait qu’il a récemment été question de nouveaux concepts, tels que « police communautaire » ou bien « police par résolution des problèmes », pourrait faire croire qu’elles étaient sur le point d’être adoptées. Cependant, la refonte des modes de fonctionnement d’un système de police a des enjeux politiques considérables, si bien que la plupart des tentatives de réforme sont vouées à l’échec. Les dirigeants des organisations policières ne peuvent que s’inquiéter à l’idée de s’engager dans la réforme – laborieuse et dispendieuse – que nécessiterait un secteur comme celui de la police communautaire, par exemple. En effet, un échec se profile derrière chaque tentative de changement du système policier, ou presque. Un chef de police consciencieux qui voudrait obtenir une refonte du système tentera tant bien que mal d’arriver à ses fins, néanmoins la liste des écueils de résistance auxquels il sera confronté sera longue.
Avant de s’engager dans l’analyse des blocages des réformes, il faut préciser que les différents départements de police américains ont tendance à envisager le concept de police de proximité de manière très variée. Au départ, en effet, la notion de police communautaire n’est pas définie par une liste exhaustive des activités entrant dans ce cadre mais plutôt par une stratégie d’adaptation répondant aux exigences d’un environnement en perpétuelle évolution. Les départements de police spécialisés dans les pratiques communautaires se servent généralement, pour les fins de leurs missions, d’un mélange de trois formes de stratégies organisationnelles étroitement liées entre elles. La première, adoptée dans la plupart des programmes de police communautaire, consiste en une forme de décentralisation. La pratique communautaire exige souvent, en effet, la nomination de certains officiers de police dans des secteurs géographiques bien définis et qui limiteront la compétence territoriale de leurs activités tout au long de leurs missions quotidiennes. La tendance est au déplacement de l’autorité et de la responsabilité des actions engagées toujours un peu plus bas dans la hiérarchie des différents organismes impliqués, de sorte que les initiatives soient toujours plus rapidement prises et mieux adaptées aux particularités locales.
La deuxième stratégie est celle de l’engagement communautaire. Cette orientation encourage les divers organismes impliqués à développer des ententes avec les groupes et associations communautaires afin de faciliter la compréhension de leurs attentes ainsi que le partage des informations utiles à la police. Enfin, la pratique communautaire sous-entend une orientation vers la méthode de résolution des conflits. La résolution de problèmes est une méthode analytique
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